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commune (PAAC), au moment 
où la voie du libre-échange est 
poussée comme une solution 
alors qu’elle est aujourd’hui le 
problème. Cela implique une pre-
mière rupture politique à conqué-
rir aux côtés des actifs agricoles, 
de leurs représentants syndicaux 
et des citoyens européens  : la 
reconnaissance d’une exception 
agricole, d’une exclusion du sec-
teur agricole des accords de libre-
échange et l’indispensable besoin 
d’une coopération basée sur des 
objectifs communs et partagés. 
Tandis que l’horizon qui se dégage 
des propositions de la Commis-
sion européenne pour la PAC 
2020-2025 est celui d’une renatio-
nalisation marquée des politiques 
agricoles, le premier risque est de 

voir s’amplifier encore les concur-
rences intracommunautaires, et la 
fuite en avant des États vers des 
politiques de « compétitivité » tou-
jours plus agressives, poussés qu’ils 
sont en cela par leurs champions 
nationaux du secteur. 
Cette conquête d’une vision com-
mune se doit d’éviter l’écueil des 
raccourcis et des simples injonc-
tions au regard de la situation 
réelle de l’agriculture européenne 
comme nationale, et de la dégra-
dation marquée et continue des 
agro-systèmes à l’échelle mondiale. 
Elle est indispensable pour pro-
gresser vers d’autres avancées telles 
que l’harmonisation des normes 
sanitaires et environnementales 
et la lutte pour une protection 
sociale de haut niveau pour tous 

les travailleurs de l’agriculture et 
de l’agroalimentaire. 
Bien entendu, et de façon complé-
mentaire, notre projet de PAAC 
doit aussi pouvoir s’articuler au-
tour de propositions plus concrètes 
et spécifiques : le maintien d›un 
budget fort et solidaire, la réo-
rientation du premier pilier au 
profit d’un soutien à l›actif, à 
l’installation et à la montée en 
gamme des productions, le retour 
de mécanismes de régulation 
des volumes et des marchés, la 
définition de nouveaux outils en 
faveur de garanties de revenus, 
des soutiens spécifiques à l’échelle 
européenne pour le transfert des 
pratiques agricoles durables sur 
chaque type de production. 

e texte est divisé en 
trois parties : la pre-
mière présente les 
grandes lignes de la 
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à la veille d’élections décisives, où en est le Brésil ? Quels facteurs économiques, 
politiques, sociaux déterminent l’évolution de cet immense pays ? Ces questions 

intéressent les démocrates du monde entier.

C
société brésilienne ; la deuxième 
traite de l’élection présidentielle ; 
la troisième présente quelques 
enjeux à moyen terme de la gauche 
brésilienne.

Les grandes 
caractéristiques du Brésil
Le territoire, la population, l’éco-
nomie, la société, la politique et 
la culture de ce que l’on appelle 
à présent Brésil se sont constitués 
au cours des siècles, dans un pro-
cessus marqué par trois grandes 
caractéristiques : la dépendance 
extérieure, les inégalités sociales et 
la démocratie oligarchique.
La dépendance extérieure a pris 
plusieurs formes tout au long de 

l’histoire du Brésil, mais il y a 
une composante permanente : la 
tendance à déplacer son centre 
de gravité vers l’extérieur. Jusqu’à 
présent, les échecs de toutes les 
tentatives de changer cette tendance 
sont attribués au renforcement des 
mécanismes de dépendance, qui 
ont réaffirmé  – même si c’est sous 
une autre forme – par une alliance 
entre des forces de l’intérieur et de 
l’extérieur.
Depuis l’arrivée des colonisateurs 
portugais en 1500, l’inégalité 
sociale a aussi pris de nouvelles 
formes. Extrême, toujours pré-
sente, elle comporte des variables, 
y compris des variables raciales, 
générationnelles et de genre. Le 
niveau d’inégalité dans le pays est 
parfois supérieur à celui des pays 
plus défavorisés, soit en matière de 
ressources naturelles soit en ma-
tière de capacités de production.

La démocratie oligarchique est la 
troisième marque séculaire du Bré-
sil. Depuis l’arrivée des Portugais 
au territoire jusqu’à 1888-1889 le 
pays vit sous un régime à la fois 
monarchique et esclavagiste. Entre 
1889-1930, période connue sous 
le nom de « Vieille République », 
nous avons vécu une république 
de seigneurs de la terre. En 1930-
1945, on a eu une dictature cachée 
et plus tard explicite sous Getúlio 
Vargas. Entre 1945 et 1964, la 
« démocratie » libérale compor-
tait de fortes restrictions aux 
libertés fondamentales en ce qui 
concerne les syndicats, les partis 
et la libre manifestation électorale. 
Entre 1964 et 1985, nous avons 
connu la dictature militaire. Ce 
n’est qu’à partir de 1989 que la 
majorité du peuple a acquis le 
droit de participer aux proces-
sus électoraux, même s’il y avait 
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des contraintes de l’influence de 
l’argent, de l’oligopole des médias 
et des règles électorales qui tordent 
de système de représentation pro-
portionnelle.
La dépendance extérieure, les 
inégalités sociales et la démocra-
tie oligarchique sont à l’origine 
des principales caractéristiques, 
contrastes et contradictions de la 
société brésilienne.
Ces caractéristiques incluent un 
modèle de développement qui 
est par défaut prisonnier de ces 
trois marques que nous venons de 
décrire. Ayant une nature limitée, 
il n’arrive pas à passer la barrière, il 
semble toujours progresser peu si 
l’on considère les possibilités et po-
tentialités du pays. Il nous semble 
aussi qu’il s’agit d’un phénomène 
cyclique, c’est-à-dire qu’il retourne 
toujours au point de départ, plus 
précisément à cause des certains 
enjeux et obstacles. Au cours de 517 
années nous avons crû beaucoup 
mais, par contre, développé peu.
En deux moments de l’histoire 
récente, la société brésilienne 
semblait commencer à surmonter 
son modèle standard de dévelop-
pement : depuis les années 1930 
et 2003.
Depuis 1930, l’urbanisation, 
l’industrialisation, le renforcement 
de l’État, les transformations 
sociales, politiques et culturelles 
ont pris des dimensions impor-
tantes. Cependant, le cycle de 
développement démarré par la 
Révolution de 1930 a atteint son 
point culminant autour des années 
1980. À la fin de cette décennie, 
la classe dominante du pays a 
choisi le chemin des réformes 
néolibérales entraînant, dans les 
années 1990, la fin d’une partie 
importante du progrès accompli 
dans les décennies précédentes et 
renforçant les grandes caractéris-
tiques de l’histoire nationale.
Dès le début, la classe dominante 
brésilienne a été un partenaire 
minoritaire des classes dominantes 
des métropoles, qu’elles soient ibé-
riques, anglaise ou américaine. Il 
est important de noter que choisir 
de faire face aux métropoles de-
manderait de sa part une alliance 
solide avec les autres couches de 
la population. En contrepartie, 
cette alliance devrait se traduire 
en réforme agraire, en salaires 
plus élevés, en politiques sociales 
effectivement universelles avec la 

participation démocratique des 
habitants aux affaires du pays. La 
conséquence de ces mesures, mises 
en place, ensemble ou séparément, 
serait la réduction des profits et du 
statut de la classe dominante. Voilà 
pourquoi elle a non seulement un 
rapport de complaisance, mais 
aussi de protection et reproduction 
de la dépendance extérieure, des 
inégalités sociales, de la démocra-
tie oligarchique et d’adhésion à 
des politiques de développement 
limité.
C’est quand Luís Inácio Lula da Silva 
(Lula) entre en fonction, le 1er janvier 
2003, qu’a lieu la deuxième tentative 
de surmonter le développement 
limité standard. Parmi les partis et 
les mouvements de la gauche bré-
silienne, le débat est intense sur les 
réussites et les contraintes de cette 
tentative conduite par Lula et le 
Parti des travailleurs (PT). De toute 
façon, quelles que soient les réussites 
et les erreurs de cette tentative sous 
les gouvernements du PT, la crise 
financière internationale de 2008, 
ou, plus précisément, les effets des 
démarches des États-Unis pour 
surmonter la crise, ont provoqué un 
changement d’attitude de la classe 
dominante brésilienne face au PT et 
à ses gouvernements. Finalement, en 
2016, après le coup d’État contre la 
présidente Dilma Rousseff, les forces 
adeptes des politiques néolibérales 
ont mis en place une reconquête 
totale du gouvernement et, depuis 
lors, elles ont détruit tout qui a été 
construit depuis 2003 en démolissant 
des aspects positifs de la Constitution 
fédérale de 1988 et notamment en 
remettant en cause des conquêtes des 
années 1950 (comme la compagnie 
pétrolière nationale Petrobras) et des 
années 1930 (comme la Consolida-
tion des lois du travail).
Un nombre croissant de défavo-
risés errant dans les centres-villes, 
la violence policière contre les 
jeunes noirs « périphériques », les 
explosions du système carcéral, 
la croissance du machisme et de 
l’homophobie, le discours fasciste 
sur les réseaux sociaux, ce sont des 
effets collatéraux du renforcement 
du néolibéralisme et, parallèle-
ment, il y a l’approfondissement 
de la dépendance extérieure, des 
inégalités sociales et des restric-
tions aux libertés démocratiques.
Dans un pays marqué par des 
inégalités importantes comme 
le Brésil, la possibilité d’occuper 
des terres en friche – même si 

elles sont situées loin des grandes 
villes –, les hauts taux de croissance 
économique, les politiques sociales 
et la participation démocratique 
– même limités – ont constitué 
une soupape pour les tensions 
sociales accumulées. L’action du 
néolibéralisme dans les années 
1990 et la reprise néolibérale à 
présent, depuis 2016, associés à 
un cadre international croissant 
de crise et polarisation, instaurent 
un environnement politique et 
social explosif.
En arrière-plan de la défaite de la 
gauche brésilienne, notamment du 
PT, face au coup d’État de 2016 et 
depuis lors, on trouve trois dépla-
cements de classe importants :
a. Entre 2003 et 2005, la gauche 
a perdu le soutien et voit monter 
l’opposition progressive d’une 
grande partie des classes moyennes. 
Jusqu’à 2002, elles ont eu une tra-
jectoire de soutien croissant au PT 
et ses candidatures. Quelle est la 
cause de ce changement de posi-
tion ? L’une des causes de fond est 
que la politique du parti visant à 
améliorer les conditions de vie des 
pauvres sans toucher aux profits 
des riches les a affectées du point 
de vue matériel et idéologique.
b. Entre 2011 et 2014, on voit 
la poussée de l’opposition totale 
du secteur des plus grands capita-
listes contre la gauche brésilienne. 
Entre 2003 et 2010 le grand 
capital a adopté une combinaison 
de tactiques : stimuler certaines 
politiques du gouvernement, s’op-
posant au piétisme et soutenant 
principalement les candidatures 
du Parti de la social-démocratie 
brésilienne (PSDB, droite) et 
d’autres partis similaires. Pourquoi 
ce changement de position ? L’une 
des causes de fond est la suivante : 
l’un des effets collatéraux de la crise 
de 2008 a été la disparition des 
possibilités offertes par les affaires 
internationales, qui a poussé la 
classe capitaliste brésilienne à 
revenir à son fonctionnement 
normal consistant à surexploiter 
la classe ouvrière et à livrer les 
ressources nationales à des intérêts 
étrangers. C’était incompatible 
avec la présence du PT à la tête du 
gouvernement d’État.
c. Notamment en 2015, la gauche 
brésilienne a perdu le soutien 
d’une partie importante de la 
classe ouvrière, recevant plutôt 
son indifférence. Le tournant s’est 
produit vers la fin 2014-début 
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2015 quand la présidente Dilma 
Rousseff a mis en place un projet 
d’ajustement fiscal occasionnant 
des dégâts matériels immédiats 
pour la classe ouvrière.
Dans les élections présidentielles 
de 2006, 2010 et 2014, la gauche 
brésilienne avait réussi à affron-
ter et à vaincre l’alliance entre 
les classes moyennes et le grand 
capital. Cela n’a pas été possible 
en 2015-2016 essentiellement en 
raison de la perte du soutien de la 
majorité de la classe ouvrière.
La classe dominante et ses alliés 
étaient impliqués dans le coup 
d’État parlementaire, médiatique 
et judiciaire de 2016, qui visait les 
objectifs suivants :
a. Réduire les salaires et les cotisa-
tions sociales, ainsi que supprimer 
des libertés démocratiques de la 
classe ouvrière.
b. Aligner notre politique exté-
rieure sur celle des États-Unis et 
leurs alliés.
c. Rétablir la position de la gauche 
brésilienne en tant que force mino-
ritaire ou équipe de soutien d’une 
partie de la classe capitaliste contre 
l’autre, comme avant 1980, rendant 
toute alternative de gauche au gou-
vernement et toute transformation 
en alternative de pouvoir impossible.
Depuis le coup d’État de 2016, 
plusieurs mesures ont été prises 
pour mettre en œuvre ces objectifs, 
parmi lesquels la réforme du Code 
du travail, qui supprime les droits 
de la classe ouvrière ; la révision de 
la politique nationale pétrolière, 
afin de servir les intérêts des mul-
tinationales de ce secteur.
Pour réussir ces objectifs à moyen 
terme, les putschistes doivent 
remporter les élections qui auront 
lieu en octobre 2018.

L’élection présidentielle 
de 2018
Dans les premiers mois de 2016, 
le coup d’État a obtenu un certain 
succès et un soutien populaire, 
constaté non seulement sur la base 
de sondages d’opinion, mais aussi 
sur les résultats obtenus par les par-
tis putschistes aux élections muni-
cipales. Cependant, aujourd’hui 
la popularité du gouvernement 
putschiste est anémique, conta-
minant la plupart des candidatures 
présidentielles liées au coup d’État.
En ce moment il y a 13 can-
didatures à la présidence de la 

République. De ce nombre, quatre 
demandes ont été formulées par 
les partis qui se sont opposés au 
coup d’État de 2016. Les autres 9 
précandidatures ont été lancées par 
les partis qui ont soutenu le coup 
d’État de 2016.
Jusqu’à présent, le capitaine Jair 
Bolsonaro – défenseur de posi-
tions d’extrême droite – est le seul 
candidat putschiste qui révèle un 
stock suffisant de voix pour passer 
au deuxième tour.
Lula était en tête de tous les can-
didats dans tous les sondages, avec 
plus d’intention de vote que tous 
les autres candidats ensemble mais 
sa candidature a été bloquée par 
voie judiciaire le 11 septembre. 
Fernando Haddad a été désigné à 
sa place comme candidat du PT 
avec comme colistière Manuela 
D’Avila du Parti communiste 
du Brésil (PCdoB). Depuis cette 
date, deux évolutions majeures se 
sont produites. La première est le 
report en faveur de Haddad des 
intentions de votes précédemment 
favorables à Lula. La deuxième 
évolution est une consolidation 
des intentions de vote pour Bol-
sonaro. La tendance actuelle fait 
envisager un deuxième tour entre 
Bolsonaro et Haddad, dont Had-
dad sortirait victorieux.
Ce serait une catastrophe pour 
les putschistes car leur problème, 
ce n’est pas Lula, c’est le PT et la 
gauche. Que peuvent-ils faire pour 
l’empêcher ? En ce qui concerne 
les alternatives électorales (étant 
donné qu’une partie d’entre eux 
n’exclut pas des alternatives non 
électorales, c’est-à-dire un coup 

d’État militaire), il existe trois 
possibilités : a) écarter Bolsonaro 
du deuxième tour (par quelque 
conspiration) et mettre en avant 
un candidat plus acceptable ; b) 
soutenir Bolsonaro à fond, en 
négociant des garanties telles que 
l’autonomie de la Banque centrale 
et le parlementarisme ; c) effectuer 
des opérations extraordinaires 
pour essayer d’empêcher Haddad 
et le PT d’atteindre le deuxième 
tour en faisant émerger un can-
didat « modéré », ce qui semble 
difficile au vu des sondages actuels.
En outre, actuellement un grand 
pourcentage d’électeurs n’ont 
pas encore pris leur décision. 
Mais il y a des signes qui nous 
indiquent qu’un bon nombre 
d’entre eux doit pencher pour les 
votes blancs, nuls et l’abstention. 
Les autres doivent se répartir entre 
les candidatures principales. Par 
conséquent, la polarisation entre 
Lula et Bolsonaro peut se mainte-
nir dominante jusqu’à la fin de la 
campagne électorale.
Ce n’est pas en se rapprochant 
du centre que la gauche peut 
réussir à faire barrage à l’extrême 
droite mais en démasquant le 
programme socio-économique 
de Bolsonaro et en mettant en 
avant son propre programme et 
les mesures d’urgence qu’elle pro-
pose pour gagner au vote Haddad 
l’électorat populaire.

Scénarios à moyen terme 
pour la gauche
La profondeur de la crise brési-
lienne indique deux possibilités : 

Dans les premiers mois de 2016, le coup 
d’État a obtenu un certain succès et un 
soutien populaire, constaté non seulement 
sur la base de sondages d’opinion, 
mais aussi sur les résultats obtenus 
par les partis putschistes aux élections 
municipales. Cependant, aujourd’hui la 
popularité du gouvernement putschiste 
est anémique, contaminant la plupart des 
candidatures présidentielles liées au coup 
d’État.

“

“
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une rupture conservatrice et une 
rupture populaire.
Les forces putschistes s’orientent 
vers une rupture conservatrice, 
dont l’expression extrême serait 
la dictature. Les actions des puts-
chistes sont déjà à la limite de la 
légalité, comme l’a démontré un 
épisode récent où Lula a été main-
tenu en détention malgré l’octroi 
de la demande d’habeas corpus ; les 
aspects démocratiques et sociaux 
de la Constitution de 1988 ont été 
supprimés ; les militaires sont déjà 
convoqués pour prendre des postes 
et des tâches autrefois réservés aux 
civils.
Cependant, une rupture conserva-
trice demanderait une intervention 
militaire explicite, ce qui jusqu’à 
présent n’est pas souhaitable pour 
les dirigeants militaires. À cause 
des possibles effets collatéraux dans 
le cadre international et national, 
le grand capital hésite à toucher à 
cette question.
D’ailleurs, une rupture populaire 
demanderait une lutte populaire à 
croissance exponentielle, associée 
à une victoire électorale massive 
de la gauche en 2018, permettant 
au gouvernement élu d’annuler 
les mesures adoptées par les puts-
chistes depuis la destitution de la 
présidente Dilma ; de mettre en 
place un « plan d’urgence » ; convo-
quer une Assemblée constituante ; 
faire débuter un cycle de réformes 
structurelles. En même temps, il 
faut réunir des forces pour défaire 
la réaction des capitalistes et de 
leurs alliés.
Les conditions pour un tournant 
dans notre conjoncture ne sont pas 
encore visibles, mais elles pour-
raient éventuellement se produire. 
Ainsi, on estime que la situation 
politique brésilienne continuera 
d’être instable en dépit des résul-
tats des élections, en octobre 2018, 
à la présidence, des gouverneurs 
des États, du Congrès national, des 
Chambres de députés des États.
Dans ce contexte, les forces de 
gauche visent à :
a. Retrouver la capacité de mobi-
lisation et de soutien organisé 
auprès de la classe ouvrière.
b. Garder la classe ouvrière et la 
gauche comme pôles protagonistes 
indépendants, empêchant qu’elles 
retournent au poste d’équipe de 
soutien dans la dispute entre deux 
secteurs de la bourgeoisie, tout en 
gardant les groupes démocratiques 

et populaires comme alternatives 
au gouvernement, cherchant 
sa conversion en alternative de 
pouvoir.
De ce point de vue, il paraît 
important de penser que le futur 
de 2018 c’est aussi le futur du PT.
Depuis 1989 il y a des secteurs qui 
ont rompu les liens avec le parti 
pour construire des alternatives de 
gauche. Toutes leurs tentatives de 
supplanter le PT ont finalement 
échoué. Le PT risque d’être détruit 
à cause de ses erreurs, combinées 
aux attaques de la droite. Si cette 
situation se concrétise, on aura 
pour des décennies le retour d’une 
gauche du modèle que l’on avait 
principalement avant les années 
1980 : marginale et subordonnée à 
un secteur de la classe dominante, 
sans constituer une alternative de 
gouvernement ou sans accéder au 
pouvoir.
Ainsi, la survie et le renforce-
ment du PT sont de l’intérêt de 
l’ensemble de la gauche. Il y a 
plusieurs signes indiquant la survie 
du parti, parmi lesquels le résultat 
des sondages : le PT est le parti le 
plus populaire du pays ayant un 
soutien cinq fois supérieur à celui 
de son concurrent.
Néanmoins, il y a aussi des in-
dices défavorables. Parmi eux, le 
principal est la difficulté d’une 
grande partie du PT de traduire 
en mesures concrètes le fait que 
la lutte des classes est passée à un 
autre niveau, à cause des actions 
du grand capital.
Désormais, l’ensemble de la 
gauche devrait surmonter des défis 
extrêmes comparables à ceux de 
la période 1990-2002. Parmi eux, 
élaborer et soutenir un nouveau 
projet de développement – orienté 
vers la fin de la dépendance 
extérieure, des inégalités sociales, 
de la démocratie oligarchique et 
impliquant non seulement des 
réformes structurelles combinées 
à des politiques publiques, mais 
aussi avec la lutte directe pour le 
socialisme.
Ces reformes incluent : la réforme 
fiscale, la réforme financière, 
la réforme agraire, la souverai-
neté énergétique, la constitution 
de l’État-providence, la garan-
tie et l’élargissement des droits 
civils, la réforme politique, la 
démocratisation des médias, la 
réforme du système juridique et 
du système de sécurité.

L’ensemble de ces réformes doit 
se traduire, fusionner et se maté-
rialiser dans un ensemble de 
politiques publiques. Du coup, 
la réussite de ces réformes et des 
politiques publiques dépend du 
moteur économique du Brésil, 
principalement en ce qui concerne 
les points suivants :
a. L’adaptation de la production 
de biens et services à la demande 
sociale actuelle et à la croissance 
de la population tout en tenant en 
compte ses besoins.
b. L’objectif d’avoir des taux de 
croissance et de productivité ca-
pables d’absorber la masse de 
chômeurs et de nouveaux entrants 
sur le marché de travail.
c. La rémunération pécuniaire 
directe (salaires et pensions) et la 
rémunération pécuniaire indirecte 
(l’offre de services publics) permet-
tant aux personnes en activité et 
en retraite d’avoir une meilleure 
qualité de vie de façon continue.
d. Une capacité de production qui, 
au fil du temps, soit analogue aux 
niveaux des moyens de production 
des pays les plus développés.
Le Brésil n’est pas condamné pour 
toujours à être exportateur des 
produits du secteur primaire et 
importateur de produits indus-
triels. Pour changer ce cadre, il 
nous faut un nouveau processus 
de « substitution d’importations » 
basé sur l’association de l’élargisse-
ment du marché des produits de 
consommation de masse avec le 
développement d’un grand mar-
ché de biens d’équipement.
Il sera également nécessaire de 
mettre en place un ensemble 
d’actions afin d’articuler : a) la 
dévaluation du real face au dollar ; 
b) la réduction des taux d’intérêt 
en adéquation avec l’investisse-
ment productif ; c) la taxation 
du capital spéculatif et d’autres 
mesures pour garantir la qualité 
de l’investissement étranger ; d) 
la taxation des importations ; e) 
la réduction du service de la dette 
pour garantir l’extension de la 
capacité d’investissement de l’État ; 
f ) l’élaboration d’un programme 
d’investissement public dans les 
infrastructures.
Il s’agit d’investir lourdement 
dans le transport collectif en zone 
urbaine ; dans l’infrastructure 
urbaine ; dans le transport ferro-
viaire ; dans les transports par voie 
navigable ; dans le logement social 
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et tous les services publics qui 
touchent cette question, notam-
ment l’assainissement .
Ces investissements publics consti-
tuent un investissement social, 
l’extension de l’offre et de la qualité 
des biens publics tout en ayant 
comme grand objectif la recons-
truction d’une industrie solide et 
technologiquement avancée.
Ainsi, le but principal de la réin-
dustrialisation n’est pas l’offre des 
biens de consommation indivi-
duelle, mais plutôt l’extension de 
l’offre et de la qualité des biens 
d’usage collectifs, comme les 
navires, les trains, les métros, les 
autobus, et pas majoritairement 
en faveur du transport individuel.
Il faut souligner que l’extension de 
la capacité de consommation de la 
population étendra aussi le marché 
de consommation de masse des 
biens privés. L’ensemble des mil-
lions de Brésiliens et Brésiliennes a 
le droit de consommer plus. Il faut 
donc associer l’offre des biens de 
consommation publics à celle des 
biens privés.
Évidemment, ces mesures se 
heurtent aux intérêts des oligo-
poles privés, dont beaucoup sont 
des entreprises transnationales 
ayant le contrôle sur les chaînes 
de productions. Ce sont de grands 
importateurs et des producteurs de 
biens de consommation de masse 
qui ne sont pas intéressés à l’expan-
sion de la production nationale.
Cela veut dire aussi un choc contre 
les idées préconçues d’une partie 
de la population, qui confond 
systématiquement le bien-être avec 
l’extension de la consommation 
des biens privés.
Pour réussir ce développement 
en tenant compte des dimen-
sions qu’on vient de présenter, il 
nous faut une autre organisation 
politique et un État fort, capable 
de concevoir et faire prévaloir les 
intérêts collectifs sur des intérêts 
individuels, les intérêts de la majo-
rité de la population sur ceux de 
la minorité, les intérêts nationaux 
sur les intérêts internationaux. 
Un État capable de construire 
un secteur financier national qui 
atteigne l’objectif d’être 100 % 
public, conjugué à un grand 
nombre de banques des États, 
municipalités, et aussi des banques 
privées et/ou coopératives. Une 
telle dynamique ne sera pas le 
résultat de la « libre concurrence » 

entre les entreprises privées ou du 
« libre marché » international, sur-
tout dans la conjoncture mondiale.
Bref, c’est à la gauche de dévelop-
per au niveau pratique et théorique 
une alternative d’avenir visant à 
affronter et surmonter les trois 
grandes caractéristiques de la tra-
jectoire du pays.
Il nous faut une tentative dont le 
résultat soit un pays souverain au 
plan national, avec la démocratie 
politique, l’égalité sociale et le 
développement durable.
Il nous faut un projet de dévelop-
pement intégrant les divers aspects 
de la société brésilienne tout en 
s’orientant vers la construction 
d’un pays où l’ensemble de la 
classe ouvrière obtient un niveau 
élevé de vie matérielle, cultu-
relle et politique. Les conditions 
historiques effectives du Brésil 
indiquent que pour atteindre ces 
objectifs il faut une organisation 
économiquement, socialement et 
politiquement socialiste.
La quête de ces objectifs aura plus 
de chances de réussite si cette 
organisation est mise en place 
de façon intégrée avec les autres 
pays de l’Amérique latine et les 
Caraïbes, tout en conservant un 
certain degré de coopération entre 
les pays des BRICS.
L’Amérique latine et les Caraïbes 
ont été victimes au cours des 
années 1960 et 90 des gouver-
nements dictatoriaux et néolibé-
raux. Depuis 1998 un cycle de 
gouvernements progressistes à 
gauche a été enclenché. Malgré 
leurs faiblesses et différences, ce 
changement a présenté des résul-
tats positifs : expansion du bien-
être social et de l’égalité sociale, 
des libertés démocratiques, de la 
souveraineté nationale et de l’inté-
gration régionale.
C’est depuis la crise de 2008 et à 
cause de ses effets, de l’action du 
gouvernement des États-Unis, de 
l’opposition de la droite, ajoutée 
aux erreurs et contraintes des expé-
riences « progressistes de gauche », 
que s’et engagé ce cycle d’attaques 
réactionnaires. Ils ont vaincu les 
gouvernements progressistes de 
gauche de la région ou les ont 
mis en garde, ainsi que les forces 
sociales et partisanes liées aux 
ouvriers.
Jusqu’à la crise internationale de 
2008 les gouvernements progres-
sistes à gauche ont réussi à gérer 

leurs limites, contradictions et 
fautes. Cependant, depuis la crise 
de 2008, la dégradation des prix 
des produits de base, la dépen-
dance financière et commerciale, 
la force des oligopoles – surtout 
étrangers – et la faiblesse de l’État 
rendent la situation très difficile. 
En outre, un ensemble de pro-
blèmes accumulés s’est aggravé, 
soit le rejet, la limitation du plan 
d’action politique, des politiques 
d’intégration trop timides, les 
politiques macro-économiques 
privilégiant l’agro-exportation et 
le secteur financier, etc.
Le retour de la droite aux gouver-
nements a donné lieu à des revers 
en matière sociale, économique et 
politique, comme des revers dans 
la politique étrangère, soumise à 
nouveau aux intérêts des États-
Unis.
Le fait que plusieurs gouverne-
ments progressistes existent et 
se soutiennent mutuellement a 
été un élément important pour 
avancer collectivement. L’offensive 
réactionnaire s’oriente en sens 
inverse.
Aujourd’hui, les classes ouvrières 
de la région sont appelées à arrê-
ter les attaques réactionnaires, 
à récupérer les espaces qu’on 
occupait autrefois, à assurer de 
nouvelles victoires, à créer des 
conditions pour redonner la pré-



44  

E
co

no
m

ie
 e

t 
p

ol
iti

q
ue

/ j
ui

lle
t-

ao
ût

 2
01

8/
76

8-
76

9

Les dossiers d'économie et Politique

pondérance à l’Union des nations 
sud-américaines (UNASUL) et à 
la Communauté d’États latino-
américains et caraïbes sur la scène 
internationale, tout en visant la 
paix, un nouvel ordre économique 
et une nouvelle politique interna-
tionale.
Face à une nouvelle situation, la 
gauche est appelée à créer une 

nouvelle stratégie. L’une de ses 
composantes, aujourd’hui comme 
hier, demeure l’intégration de 
l’Amérique latine et des Caraïbes.
Dans ce contexte d’hégémonie 
capitaliste, de crise du capitalisme, 
de développement des contradic-
tions intercapitalistes, de conflits 
des États-Unis contre les BRICS, 
d’instabilité, de crise et de la crois-

sante menace de guerre, l’alter-
native est de construire un fort 
mouvement international ancré 
dans les classes ouvrières et dans 
les secteurs populaires, non seu-
lement pour faire de la résistance, 
mais aussi pour rallier d’autres 
gouvernements, réorientant ainsi 
l’économie et la politique vers un 
monde socialiste. 

n octobre 1979, la 
Réserve fédérale amé-
ricaine (la « FED »), 
alors présidée par Paul 

Mondialisation :  
mais que font les banques 

centrales ?

Denis Durand

Jusqu’où va durer la reprise américaine dopée aux cadeaux fiscaux de Trump ? Pourquoi 
l’Europe ne suit-elle pas ? Où risque de se déclencher le prochain krach financier ? 

Toutes ces questions incitent à se tourner vers les banques centrales. C’est l’occasion 
de revenir sur le rôle qu’elles jouent dans la mondialisation capitaliste.

E
Volcker, déclencha la mondialisa-
tion financière en abandonnant la 
politique monétaire suivie depuis 
la Seconde guerre mondiale. Au 
lieu de contrôler le taux d’intérêt 
du marché monétaire pour créer 
des conditions de financement de 
l’économie favorables à l’investis-
sement et à la croissance, elle se 
fixa comme tâche de contrôler la 
quantité de monnaie centrale créée 
par ses opérations, laissant les taux 
d’intérêt monter brutalement à des 
niveaux inconnus depuis long-
temps. Trente ans plus tard, c’est 
au même Paul Volcker que Barack 
Obama fit appel pour définir les 
moyens de réparer les dégâts causés 
au système financier américain par 
la crise des subprimes et ses suites.
On peut voir là un beau symbole 
du rôle moteur que les banques 

centrales ont joué dans la mon-
dialisation financière, puis dans les 
réponses apportées aux crises que 
cette mondialisation financière a 
provoquées.

1. Taux du marché monétaire américain (Fed Funds)

L’influence des banques centrales 
dans le monde contemporain 
est un aspect de ce qu’on a pu 
appeler la révolution monétaire : 
en l’absence de règle automatique 

Source : Federal Reserve.
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destinée à justifier la confiance 
dans la monnaie par sa conver-
tibilité en or (règle abandonnée 
depuis la Première guerre mon-
diale) ou dans une monnaie, le 
dollar, elle-même convertible en 
or (base du système de Bretton 
Woods jusqu’à la fin de la conver-
tibilité du dollar en 1971), toute 
l’économie repose sur la capacité 
des banques centrales à persuader 
en permanence le public – et les 
marchés – que la monnaie émise 
par les banques correspond bien à 
la création de richesses réelles par 
le travail humain.
Les moyens dont elles disposent 
pour cela sont très puissants 
puisque les banques ordinaires 
ne peuvent exercer leur activité 
que si elles disposent de réserves 
déposées sur leur compte auprès 
de leur banque centrale (c’est ce 
qu’on appelle la monnaie cen-
trale). La principale source de 
réserves sont les prêts que les 
banques centrales leur accordent 
pour refinancer les crédits que les 
banques accordent aux entreprises, 
aux collectivités publiques et aux 
États. Les banques centrales ont 
donc le pouvoir de fixer les condi-
tions auxquelles elles prêtent ces 
réserves aux banques ordinaires 
(par exemple les taux d’intérêt, 
dits « taux directeurs » dont sont 
assortis ces prêts).
Elles peuvent aussi refuser de 
prêter à une banque en manque 
de réserves. Dans ce cas, elles pro-
voquent sa disparition immédiate : 
c’est le sort que la Réserve fédérale 
américaine a infligé le 25 sep-
tembre 2008, avec l’assentiment 
du Trésor américain, à l’une des 
grandes institutions de Wall Street, 
Lehman Brothers.
Or, l’inflation financière que les 
banques centrales ont elles-mêmes 
déclenchée il y a quarante ans mine 
la capacité de création de richesses 
dans l’économie mondiale, ce qui 
rend plus fragile la confiance dans 
la monnaie et rend la tâche des 
banques centrales de plus en plus 
difficile.

La politique monétaire, 
point de départ  
de la mondialisation 
financière
Le « coup d’État monétaire » 
d’octobre 1979, au moment 
où des gouvernements inspirés 
des préceptes néolibéraux pre-

naient le pouvoir, avec Margaret 
Thatcher, en Grande-Bretagne 
et s’apprêtaient à le faire avec 
Ronald Reagan aux États-Unis, 
a été immédiatement compris 
comme une mise en œuvre des 
théories « monétaristes » de Mil-
ton Friedman, recommandant de 
tenir sous contrôle la quantité de 
monnaie en circulation et de laisser 
le marché assurer l’équilibre entre 
l’épargne et l’investissement. Plus 
profondément, ce tournant dans 
la politique monétaire a fait entrer 
l’économie américaine, et avec elle 
l’économie mondiale, dans un 
régime de fonctionnement tout à 
fait nouveau1. C’est ce que montre 
le graphique 2.

1. Paul Boc-
cara (« Les 

cycles longs 
et la longue 

phase de 
difficultés 
en cours. 

Population 
et finance », 
Issues n° 29, 
3e trimestre 

1987) a montré 
comment ces 
événements 
constituaient 

une réaction à 
l’entrée dans 

une phase de 
suraccumu-
lation systé-

mique durable 
du capital.

2. états-Unis – De la financiarisation  
à la crise de la mondialisation capitaliste

Source : OCDE, Perspectives économiques.

Jusqu’en 1979, le rendement 
« réel », c’est-à-dire corrigé de 
l’inflation, des emprunts d’État 
américains, qui guide le coût du 
crédit à l’investissement dans 
le pays, est constamment resté 
inférieur au taux de croissance de 
l’économie. Il a même été négatif 
(la hausse des prix étant supé-
rieure au taux d’intérêt) pendant 
la récession de 1974-1975. En 
revanche, au cours des 17 années 
qui ont suivi (zone en grisé sur 
le graphique 2), il lui a constam-
ment été supérieur. Cela signifie 
que la richesse des détenteurs de 
titres financiers s’est accrue plus 
vite, chaque année, que la valeur 
ajoutée créée par le travail des habi-
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tants du territoire américain. Les 
financiers ont pu en profiter pour 
développer leur activité et les in-
nombrables innovations (marchés 
à terme, options, swaps et toutes 
les combinaisons imaginables de 
ces techniques) qui ont facilité les 
opérations spéculatives. Mais cela 
signifie aussi que ce prélèvement 
croissant de la finance sur la valeur 
ajoutée s’est fait au détriment des 
entreprises et, plus précisément, 
de leurs salariés. Il n’a été possible 
que parce que les gestions d’entre-
prises ont été, plus directement et 
plus brutalement qu’auparavant, 
dictées par l’obsession de renta-
biliser le capital (les actionnaires 
et les créanciers : banques, fonds 
de placement, fonds de pension, 
compagnies d’assurances…) et de 
baisser, pour y parvenir, le coût 
du travail. Les choix technolo-
giques, les choix d’investissement 
et de financement, la gestion du 
personnel (licenciements, externa-
lisations, précarisation) ont traduit 
cette obsession, sous le regard 
permanent des marchés financiers 
sanctionnant instantanément tout 
écart par rapport à la norme de 
rentabilité capitaliste. La gestion 
des collectivités publiques a obéi 
aux mêmes impératifs, à la faveur 
des doctrines néolibérales recom-
mandant la baisse des dépenses 
publiques et l’austérité budgétaire.

La finance déchaînée 
échappe au contrôle des 
banques centrales
Le graphique 2 montre qu’à partir 
de 1997 le taux d’intérêt réel cesse 
d’être systématiquement supérieur 
au taux de croissance car ce régime 
est devenu intenable en raison de 
l’instabilité financière qu’il pro-
voque (krach boursier de 1987, 
« krach obligataire » de 1994). 
En décembre 1996, le successeur 
de Paul Volcker à la FED, Alan 
Greenspan, a beau dénoncer 
l’« exubérance irrationnelle » des 
marchés financiers, il n’a plus les 
moyens de réprimer cette exubé-
rance. Il faudrait en effet rendre 
plus cher l’accès des spéculateurs 
au crédit bancaire mais il ne peut 
plus se le permettre : le risque de 
provoquer un krach serait trop 
grand.
Un gros effort est néanmoins 
tenté, à l’échelle internationale et à 
l’initiative des autorités monétaires 
britanniques et américaines, pour 
discipliner l’action des banques par 

d’autres moyens que le seul usage 
des taux de marchés. La réglemen-
tation internationale dit de Bâle I 
est adoptée en 1988 à l’issue de 
longues négociations motivées 
par les frayeurs consécutives à la 
faillite de la banque Herstatt en 
1974. Entrée en vigueur à partir de 
1992, elle se révèle vite insuffisante 
et fait place à des réglementations 
(Bâle II puis Bâle III) rendues 
plus restrictives au lendemain des 
crises financières… puis affaiblies 
par le lobbying des financiers dès 
que l’appât de nouveaux gains fait 
oublier les craintes de la veille. La 
bride sur le cou laissée aux finan-
ciers qui entourent Donald Trump 
pour défaire les restrictions mises 
en place par son prédécesseur (et 
par Paul Volcker) est une nouvelle 
manifestation de l’« aveuglement 
au désastre » qui frappe sympto-
matiquement les financiers, mais 
aussi les meilleurs économistes, 
en période d’euphorie financière.
Plus fondamentalement, on voit 
mal comment ces règles dites de 
solvabilité pourraient dissuader 
les banques de prendre des risques 
inconsidérés puisqu’elles sont fon-
dées sur une norme de rentabilité 
(l’accroissement des fonds propres 
des banques) qui ne peut être res-
pectée que par la prise de risques 
supplémentaires…
De fait, des krachs se produisent 
bel et bien, et celui de 2007-2008 
a placé le système financier occi-
dental au bord de l’effondrement. 
Depuis la « grande récession » qui 
l’a suivie, les taux d’intérêt réels 
sont systématiquement inférieurs 
au taux de croissance et la FED 
manifeste une extrême prudence 
dans le processus de remontée 
des taux d’intérêt qu’elle a amorcé 
depuis deux ans et demi. Elle se 
souvient que c’est la crainte d’un 
petit durcissement des politiques 
monétaires des deux côtés de 
l’Atlantique qui a semé la panique 
sur les marchés, en août 2007, et 
déclenché la crise dite des sub-
primes.
Significativement, la Banque 
centrale européenne, quant à elle, 
ne peut même pas se permettre 
d’amorcer une hausse des taux 
d’intérêt aujourd’hui, alors qu’elle 
avait dû suivre la FED dans leur 
réduction dès 2008, puis dans 
l’adoption de politiques moné-
taires « non conventionnelles », sur 
lesquelles nous allons revenir. Un 
aspect important de la mondiali-

sation financière est en effet qu’elle 
a réaffirmé la hiérarchie des mon-
naies, et donc la dépendance des 
politiques monétaires du monde 
entier vis-à-vis de la monnaie de 
l’impérialisme le plus puissant, 
le dollar.

Une planète financière  
plus que jamais soumise 
au dollar et à Wall Street
En octobre 1979, une multi-
tude de facteurs économiques, 
financiers, politiques menaçaient 
d’ébranler la confiance dans la 
monnaie américaine et le cours du 
dollar contre les monnaies rivales 
(yen, deutsche Mark) était au plus 
bas. Il remonte en flèche avec la 
remontée des taux aux États-Unis, 
jusqu’à ce que les accords du Plaza, 
en 1985, et du Louvre, en 1987, 
prennent acte du retour incontesté 
de l’« exorbitant privilège » qui 
permet aux États-Unis de s’endet-
ter dans leur propre monnaie, et 
d’user de ce pouvoir au mieux des 
intérêts des groupes capitalistes 
américains et de Wall Street. 
Cela alors même que les autorités 
américaines ne peuvent plus se 
prévaloir d’une convertibilité du 
dollar en or, comme c’était le cas 
jusqu’en août 1971.
Le projet de monnaie unique 
européenne exprime une velléité 
de rivaliser avec la finance améri-
caine dans le cadre de l’hégémonie 
du dollar et de la domination des 
marchés financiers.
La révolution financière améri-
caine s’est en effet répandue dans 
tous les pays développés, sous le 
puissant effet de l’attrait exercé 
par Wall Street sur les capitaux en 
provenance du monde entier. En 
France, comme aux États-Unis, 
les taux d’intérêt réels deviennent 
durablement supérieurs au taux de 
croissance de l’économie à partir 
de 1980, jusqu’à l’époque de plus 
en plus troublée qui commence le 
xxie siècle.
Comme dans l’ensemble des 
pays développés, ce régime de 
croissance a pour condition des 
gestions d’entreprises visant à faire 
baisser la part des salaires dans la 
valeur ajoutée. Le phénomène, et 
sa corrélation avec la financiarisa-
tion, est particulièrement net en 
France.
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Source : OCDE, Perspectives économiques.

3. France – de la financiarisation  
à la crise de la mondialisation capitaliste

C’est par cet enchaînement que la 
mondialisation capitaliste, loin de 
constituer une « bulle » déconnec-
tée de l’économie réelle, a imposé 
le pouvoir des marchés financiers 
à toutes les décisions portant sur 
l’utilisation de l’argent dans les 
entreprises et dans les États, et 
a modifié par-là les conditions 
d’emploi, la répartition des reve-
nus, affectant la vie de tous les 
habitants de la planète.

Le tournant de 2008  
et les politiques 
monétaires « non 
conventionnelles »
Impuissantes à maîtriser les diva-
gations de la finance qu’elles 
avaient elles-mêmes déchaînées 
par leurs politiques monétaristes, 

4. 1983-1990 : la financiarisation bouleverse  
la répartition des richesses en France

Part des profits (excédent brut 
d’exploitation) dans la valeur ajouée

Part de la rémunération des salariés dans 
la valeur ajoutée

Source : INSEE, comptes nationaux.

les banques centrales n’ont pas pu 
empêcher les catastrophes causées 
par la suraccumulation chronique 
de capitaux financiers libres de 
se déplacer instantanément d’un 
point à l’autre de la planète. 
Lorsque ces catastrophes se sont 
produites, elles ont été contraintes 
de revoir leur doctrine et de recou-
rir à des moyens d’action auxquels 
elles répugnaient pourtant profon-
dément.
La première à se trouver dans 
cette situation a été la Banque du 
Japon. Par son dynamisme indus-
triel, son avance technologique, 
et par la taille de ses banques, le 
Japon semblait, dans les années 
quatre-vingt, en mesure de riva-
liser avec succès avec la puissance 
américaine. Il était aussi le siège 
d’une spéculation financière et 

immobilière effrénée. Placée sous 
la pression américaine (les accords 
de Bâle I sont très défavorables aux 
banques japonaises), la Banque 
du Japon crut possible, en 1990, 
de maîtriser la spéculation en 
durcissant sa politique monétaire. 
Le résultat fut non seulement de 
provoquer un krach retentissant 
mais surtout de briser pour les 
trente ans qui ont suivi l’élan de la 
croissance japonaise. Confrontée à 
une tendance durable à la déflation 
(spirale destructrice de baisse des 
prix et de la demande), la Banque 
du Japon a été contrainte dès 1999 
de ramener ses taux d’intérêt à 
zéro, puis de mener une politique 
de quantitative easing (création 
de monnaie centrale sous forme 
d’achats massifs de titres publics et 
privés pour maintenir le plus haut 
possible leurs cours sur le marché 
financier). Cette politique, dans le 
contexte particulier de l’économie 
japonaise (taux d’épargne très 
élevé, excédent commercial struc-
turel) lui permet de supporter – 
jusqu’à quand ? – un endettement 
public de 253 % du PIB mais elle 
est devenue une des moins dyna-
miques du monde.
C’est à partir de la crise des sub-
primes, en 2007, que les grandes 
banques centrales occidentales se 
sont trouvées contraintes d’adop-
ter des politiques analogues, dites 
« non conventionnelles ». À côté 
de l’intervention directe des gou-
vernements (plans de relance, 
nationalisation partielle ou totale 
de banques en difficultés, comme 
en Grande-Bretagne), l’action des 
banques centrales a pris une inten-
sité extraordinaire pour sauver le 
système financier d’un effondre-
ment systémique. L’obligation 
d’agir avait pour partie une cause 
technique. Après la faillite de 
Lehman en septembre 2008, les 
grandes banques refusaient de 
se prêter entre elles, paralysant 
le marché interbancaire. Or ce 
marché remplit une fonction vitale 
pour les banques : assurer pour 
chacune d’elle, à chaque instant, 
l’équilibre de ses créances et de 
ses dettes. Les banques centrales 
ont donc été contraintes de se 
substituer au marché pour rem-
plir cette fonction : elles ont dû 
prêter massivement aux banques 
en déficit temporaire de trésorerie, 
tandis que celles qui étaient en 
excédent conservaient leurs avoirs 
en comptes auprès de la banque 
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centrale. Sans cette énorme créa-
tion monétaire, les banques se 
seraient retrouvées les unes après 
les autres en cessation de paiement.
Les banques centrales sont allées 
plus loin. Non seulement ces prêts 
au secteur bancaire ont été assortis 
de taux d’intérêts de plus en plus 
faibles mais lorsque ceux-ci sont 
descendus à 0 % voire en-dessous, 
les banques centrales ont continué 
d’injecter de la monnaie centrale 
sur les marchés, cette fois-ci en 
achetant directement des titres 
(obligations publiques, privées, 
titres du marché monétaire, voire 
actions). En inondant les marchés 
de ces liquidités, elles espéraient 
faciliter la reprise après la « grande 
récession » de 2008-2009. C’est ce 
qu’on a appelé l’« assouplissement 
quantitatif » (quantitative easing) 
de la politique monétaire2.
Au total, les grandes banques cen-
trales du monde ont quadruplé la 
taille de leur bilan depuis 2005.
Dans le cas de la Banque centrale 
européenne – ou, plus exactement, 
de l’Eurosystème, constitué de 
la BCE et des banques centrales 
nationales de la zone euro, comme 
la Banque de France – l’augmen-
tation de la taille de son bilan 
a pris deux formes : l’achat de 
titres sur le marché financier et 
la mise en place d’opérations de 
refinancement à long terme (voir 
graphique 6).
Les opérations de refinancement à 
long terme ont fini par remplacer 
entièrement, dans le bilan de l’Eu-
rosystème, les opérations princi-
pales de refinancement hebdoma-
daires (qui représentaient l’essen-

2. Pour plus de 
détails sur la 
politique de la 
BCE, on pourra 
se reporter à 
Denis Durand, 
« Ce qui a 
changé dans 
la politique 
monétaire… 
pour que rien 
ne change ? », 
Économie 
et politique 
n° 726-727, 
janvier-fé-
vrier 2015, et 
Denis Durand, 
« Bousculée 
par la crise, la 
BCE s’efforce 
de sauver 
la mise de 
la finance », 
Économie 
et politique, 
n° 740-741, 
mars-avril 2016.

tiel de l’activité de la BCE jusqu’en 
2008). Il s’agit de prêts accordés 
aux banques à une échéance de 
quatre ans (au lieu d’une semaine) 
et assortis d’un taux d’intérêt nul, 
qui peuvent même être négatifs 
(jusqu’à -0,4 %) pour les banques 
qui prouvent que leurs crédits 
financent les entreprises. Il s’agit 
en effet d’opérations « ciblées » 
(Targeted Long Term Refinancing 
Operations). La BCE reconnaît 
ainsi elle-même qu’en période de 
suraccumulation financière les 
refinancements doivent être sélec-
tifs, c’est-à-dire qu’elle ne peut pas 
se contenter de laisser le marché 
déterminer l’affectation des fonds 

5. Total du bilan des grandes banques centrales 
(en milliers de milliards de dollars)

qu’elle met en abondance à la dis-
position aux financiers. C’est un 
changement de doctrine majeur 
par rapport aux conceptions néo-
libérales et monétaristes qui ont 
prévalu jusqu’en 2008. Mais de 
quelle sélectivité doit-il s’agir ? De 
celle que pratique aujourd’hui la 
BCE, fondée sur le verdict des 
agences de notation, c’est-à-dire 
sur la recherche de la rentabilité 
financière à l’exclusion de toute 
autre considération ? Ou d’une 
nouvelle sélectivité, fondée sur 
des critères économiques (création 
de valeur ajoutée dans les terri-
toires), sociaux (emploi, formation, 
salaires, conditions de travail) et 
écologiques (économies d’énergies 
et de matières premières) ? C’est un 
enjeu politique qui appelle à la prise 
en compte d’une cohérence portée 
par les mobilisations sociales.

Et maintenant ?
Les banques centrales, des deux 
côtés de l’Atlantique, souhaitent 
vivement tourner la page des poli-
tiques monétaires « non conven-
tionnelles ». Elles n’y sont pas seu-
lement portées pour des raisons de 
principe mais parce qu’elles savent 
à quoi ont servi les énormes quan-
tités de monnaie centrale qu’elles 
ont créées depuis dix ans : pour 
une part essentielle, à gonfler les 
prix des actifs financiers, alimen-
tant la menace d’une prochaine 
crise financière.

6. Opérations de l’Eurosystème

Source : Banque centrale européenne. 

Source : Fonds monétaire international, rapport sur la stabilité financière mondiale, avril 2018.



49  

Affrontement g énéralisé o u c oopération e t p aix : q uels en jeux ?

E
co

no
m

ie
 e

t 
p

ol
iti

q
ue

/ju
ille

t-
ao

ût
 2

01
8/

76
8-

76
9

Le consensus est quasi total chez 
les économistes comme chez les 
financiers pour juger qu’une telle 
crise est inévitable. Nul ne peut 
prédire où et quand la déflagration 
se produira mais le graphique 7 – 
corroborant bien d’autres indices 
– donne à penser que les masses 
financières en jeu la rendront 
encore bien plus violente que celle 
de 2007. S’attaquer à l’inflation 
financière est donc peut-être vital 
pour le système financier mondial, 
et pour toutes les économies de la 
planète.
Les données du problème ne sont 
pas tout à fait les mêmes pour la 
Réserve fédérale et pour la BCE3. 
Comme on l’a déjà indiqué, 
l’hégémonie monétaire américaine 
donne à la FED une capacité d’ac-
tion supérieure à celle des autres 
banques centrales ; mais l’état de 
l’économie américaine rend une 
action urgente. La reprise, amorcée 
dès 2010 aux États-Unis, a déjà 
inauguré un des cycles les plus 
longs que l’économie américaine 
ait connus. La stimulation de la 
demande orchestrée par Trump 
(mesures fiscales en faveur des 
groupes multinationaux et des 
financiers) a vraisemblablement 
pour effet de prolonger ce cycle 
jusqu’à un point où la chute 
en récession sera particulière-
ment brutale ; en attendant, cette 
politique propulse les profits, les 
dividendes distribués et les cours 
de Bourse à des hauteurs qui 
donnent le vertige aux financiers 
eux-mêmes. Le Conseil de la 
Réserve fédérale a donc mis en 

7. La menace d’un nouveau krach

Source : Banque mondiale.

œuvre un resserrement progressif 
de la politique monétaire. Il a agi 
sur les deux leviers dont il dispose. 
À partir de la fin décembre 2015, 
il a commencé à relever les taux 
d’intérêt du marché monétaire 
(graphique 8). Parallèlement, il 
a mis fin au quantitative easing : 
les achats de titres par la banque 
centrale ont été ralentis à partir 
de décembre 2013, le montant des 
titres qu’elle détient a cessé d’aug-
menter à partir d’octobre 2014 
et depuis juin 2017 elle laisse 
décroître ce montant à mesure que 
les titres qu’elle a en portefeuille 
viennent en échéance. Le rythme 
de cette « normalisation » a été 
suffisamment prudent pour que 
l’économie américaine puisse le 

supporter sans dommage appa-
rent. De façon significative, elle 
n’a été mise en œuvre qu’à partir 
du moment où la FED a considéré 
que la situation de l’emploi s’était 
suffisamment améliorée après la 
« grande récession » de 2009.
Il n’en a toutefois pas été de même 
pour les économies qui subissent 
l’influence de la politique des 
états-Unis, en particulier les mar-
chés émergents, du Brésil à la Tur-
quie, où les annonces de la FED 
ont à plusieurs reprises provoqué 
de sérieuses turbulences.
De son côté, la Banque cen-
trale européenne ne s’est pas 
senti la force d’emboîter le pas 
à son homologue américaine. 
De fait, la reprise économique a 
été beaucoup plus tardive, beau-
coup plus incertaine et beaucoup 
plus inégalement répartie dans la 
zone euro que de l’autre côté de 
l’Atlantique. Non seulement les 
vicissitudes politiques sont venues 
aggraver les vulnérabilités de l’éco-
nomie italienne mais les banques 
européennes – jusqu’à la Deutsche 
Bank, clé de voûte du « capitalisme 
rhénan » – ont donné à plusieurs 
reprises des signes inquiétants de 
fragilité. Pour l’instant, la BCE 
s’est donc contentée de ralentir 
le rythme d’accroissement de son 
portefeuille de titres achetés sur le 
marché, et d’annoncer son inten-
tion d’en stabiliser le montant à 
partir de fin décembre 2018. Elle 
a indiqué qu’elle n’envisageait 
pas de remonter ses propres taux 
directeurs avant l’été 2019.

Source : Banque des Règlements internationaux/

8. Taux directeurs de la politique monétaire

3. Sur les 
traits mar-
quants de 
la conjonc-
ture et des 
rapports de 
forces dans 
la mondia-
lisation, on 
se reportera 
à l’analyse 
d’Yves 
Dimicoli dans 
notre précé-
dent numéro, 
« Services 
publics, un 
atout maître 
pour changer 
l’Europe et 
le monde », 
Économie 
et politique, 
n° 766-767, 
avril-
mai 2018.
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La politique monétaire, 
un enjeu… politique !
Sortir des dilemmes de la politique 
monétaire, c’est donc réorienter la 
création monétaire, et l’utilisation 
de l’argent ainsi mis en circulation.
Les lecteurs d’Économie et poli-
tique connaissent les critères qui 
devraient guider cette réorienta-
tion : le crédit devrait contribuer à 
l’élévation du potentiel de création 
de valeur ajoutée disponible pour 
les populations en favorisant, à 
cet effet, le développement de 
l’emploi, de la formation, des 
services publics.
Les moyens techniques de donner 
à la création monétaire une sélec-
tivité capable de répondre à ces 
critères et de priver les marchés 
financiers de leur alimentation 
existent : les politiques monétaires 
« non conventionnelles » en ont 
fait un usage abondant depuis 
dix ans, comme on l’a vu dans les 
paragraphes précédents. On peut 
agir sur trois leviers au moins :
– une nouvelle sélectivité du refi-
nancement des banques. Le taux 
pratiqué par la banque centrale 

serait d’autant plus réduit que les 
crédits refinancés contribueraient 
à la réalisation d’investissements 
répondant à des critères écono-
miques, sociaux et écologiques ; à 
l’inverse, les opérations financières 
(achats de titres, spéculations sur 
les taux de change, LBO…) subi-
raient des taux prohibitifs ;
– le remplacement du quantitative 
easing par la création d’un fonds 
de développement économique, 
social et écologique européen 
financé par la BCE pour le déve-
loppement des services publics, à 
partir de projets démocratique-
ment élaborés dans chaque pays 
de l’Union européenne ;
– de nouvelles normes de régle-
mentation des banques, prenant 
en compte non le rendement 
financier de leurs opérations mais 
leur contribution à la création de 
valeur ajoutée pour la population : 
les banques ne peuvent pas être en 
bonne santé si l’économie va mal ;
– une nouvelle alliance de l'Eu-
rope avec les pays émergents 
pour imposer une alternative à 
l'hégémonie du dollar. Comme 

l'a préconisé le gouverneur de la 
Banque centrale de Chine en avril 
2009, rejoignant une proposition 
faite par Paul Boccara dès 1983, 
la première étape pourrait être la 
création d'un nouvel instrument 
de réserves international à partir 
des drotis de tirage spéciaux du 
FMI.
Ce qui manque, c’est la force 
politique de mobiliser ces moyens 
au service de nouveaux objectifs 
sociaux et écologiques. Cette force 
ne peut venir que de mobilisations 
sociales et politiques, dans les 
entreprises et dans les territoires, 
pour peser sur le choix des inves-
tissements privés et publics.
En ce sens, mettre l’accent, pour 
les prochaines élections euro-
péennes, sur des solutions radi-
cales aux dilemmes de la BCE, 
comme Ian Brossat, chef de file 
des candidats communistes, a 
commencé à le faire, est tout autre 
chose qu’un projet technocratique. 
C’est une réponse politique à des 
questions qui sont aux premiers 
rangs des préoccupations de nos 
concitoyens. 



51  

Emploi/Entreprises/Luttes

E
co

no
m

ie
 e

t 
p

ol
iti

q
ue

/ju
ille

t-
ao

ût
 2

01
8/

76
8-

76
9

appelons que le président de la Répu-
blique n’avait eu de cesse de vendre à 
bon prix les parts de l’État dans les prin-
cipaux aéroports en régions alors qu’il 
était ministre des Finances (Toulouse à 

Aéroports de Paris : 
vers une cession au privé

d’un service public stratégique

Jean Oullins

Le 18 juin dernier, le gouvernement d’Edouard Philippe a officialisé par la voix de 
Bruno Le Maire, la possible privatisation totale d’Aéroports de Paris (ADP) dans le 
cadre du projet de loi PACTE (articles 44 à 50). Le gouvernement prétend qu’ADP 
n’est pas un « actif stratégique » à l’opposé de la doctrine constante de l’ensemble 

des gouvernements antérieurs. Il annonce que les recettes ainsi perçues (9,5 
milliards d’euros au cours actuel1) serviront à financer les nouvelles aides aux 

entreprises privées soi-disant pour l’innovation. Cela permettrait aussi de donner une 
véritable rente à un ou des groupes privés au détriment d’un service public essentiel 

pour le développement du pays.

1. 6 août 2018

R
un groupe chinois, Nice à un consortium conduit 
par une entité du groupe italien Benetton, Lyon à 
un consortium conduit par Vinci). Cela s’était passé 
malgré l’opposition de la quasi-totalité des collecti-
vités territoriales voire CCI concernées. Mais diffé-
rence majeure, les sociétés vendues n’étaient que des 
sociétés gestionnaires, la propriété des infrastructures 
demeurant à la puissance publique.

Depuis 2005, ADP SA propriétaire des 
infrastructures
Or, depuis la loi de 2005 qui a transformée l’Établis-
sement public en société anonyme, ADP SA est non 
seulement gestionnaire de façon perpétuelle des aéro-
ports d’Orly, de Roissy et du Bourget mais détient 
la propriété des infrastructures. Cette solution est 
« inédite » dans le monde (transfert de la propriété 
publique inaliénable à une entité privée) pour un 
système aéroportuaire de cette taille. Elle permettait 
toutefois de vendre plus cher les parts de l’État. Elle 
pouvait être considérée comme une spoliation de 
biens appartenant à tous les citoyen-ne-s. Elle a été 
à l’époque pourtant rendue possible par le fait que 
l’État ne peut descendre en dessous de 50 % du 
capital. Pour mémoire, l’État détient un peu plus de 
50 % du capital, l’aéroport d’Amsterdam Schiphol 
8 %, Vinci 8 %, le Crédit Agricole (Predica) 5 %, 
les salariés un peu moins de 2 %.

Seule donc une nouvelle loi pouvait autoriser l’État 
à passer en dessous de 50 %. à ce moment-là ADP 
deviendra un opérateur privé au sens légal du terme. 
Mais le projet est rendu complexe par le fait de la 
propriété des infrastructures. La solution la plus 
simple aurait été le retour immédiat de la propriété 
des infrastructures à l’État. ADP SA serait devenue 
un « simple » concessionnaire de Service public. Mais 
cela aurait signifié une indemnisation des action-
naires actuels d’un montant massif et aurait réduit 
drastiquement la valeur de cession au(x) repreneur(s) 
privé(s). L’intérêt pécuniaire de l’opération pour le 
gouvernement aurait donc été quasi nul (mais pas 
pour l’acheteur).
Selon les termes mêmes du Conseil d’État, le 
gouvernement Philippe/Macron a construit un 
montage « singulier » pour tenter des passe outre à 
ces petits inconvénients. Premier point, la durée de 
la concession est réduite à 70 ans (au lieu d’être per-
pétuelle). La propriété des infrastructures demeure 
à ADP SA. Elle ne reviendra à l’État qu’au bout de 
70 ans. Cependant, dans l’intervalle, toute décision 
d’ADP SA de céder des infrastructures devra être 
validée par l’État au préalable. Si l’État accepte une 
éventuelle cession, celui-ci touchera une quote-part 
de la plus-value éventuellement réalisée. Quant aux 
actionnaires, ils seront indemnisés en deux temps, au 
moment de la mise en œuvre de la nouvelle loi sui-
vant un calcul qui devrait largement limiter le mon-
tant des indemnités ; puis dans 70 ans un moment 
du retour de la propriété des infrastructures à l’État.
Pour compenser la perte de contrôle capitalistique 
de l’État, le Gouvernement affirme que la régulation 
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sera renforcée (16 dispositions obligatoires dans le 
cahier des charges unissant l’État et ADP sont même 
inscrites dans le projet de loi). Par exemple, en cas 
de désaccord entre ADP SA privatisé et l’État sur 
le niveau des redevances et/ou des investissements 
aéroportuaires, ce dernier pourra imposer unilaté-
ralement ses décisions. L’ensemble de ces éléments 
ouvrent sans doute la voie à des contentieux impor-
tants, tant avec les actionnaires qu’avec ADP SA 
ou avec les compagnies aériennes qui pourraient 
s’estimer lésées de quelque façon.

Les aéroports parisiens constituent 
bien un service public national
L’ensemble des syndicats représentatifs d’ADP 
regroupés en intersyndical, sont opposés à cette 
privatisation. C’est aussi le cas pour les syndicats 
d’Air France et de la direction du groupe Air France 
KLM ainsi que du directeur de l’IATA.
Le risque est réel d’un renchérissement du coût d’utili-
sation des installations aéroportuaires parisiennes. Les 
possibilités pour le développement ultérieur des aéroports 
parisiens, pour l’emploi (en quantité et en qualité), pour 
le maintien d’un service public de qualité seraient en effet 
assujettis à la recherche de rentabilité financière.
Surtout aucune disposition du projet de loi ne définit 
le Service public confié à ADP, la relation juridique 
entre l’État et ADP, ne donne de garantie sur la péren-
nité des aéroports, du patrimoine ou de l’emploi…
Or, la question de la constitutionnalité du processus 
pourrait être contestée sur la caractérisation même 
de service public national que le gouvernement (et 
le Conseil d’État) feint de ne pas reconnaître.
Or les aéroports parisiens sont bien un Service public 
national et à ce titre doivent demeurer sous le contrôle 
de la puissance publique tant du point de vue capitalis-
tique que par sa gouvernance. Le système aéroportuaire 
parisien (plus de 100 millions de passagers par an), 
principale porte d’entrée du pays, est décisif pour la 
souveraineté nationale, l’existence d’une compagnie 
aérienne nationale d’envergure mondiale ou pour la 
création de richesses et l’emploi. Les différentes études 
disponibles indiquent que les aéroports parisiens sont à 
l’origine de 2 % du PIB français et pour chaque million 
de passagers supplémentaire, ce sont 4 000 emplois qui 
sont générés Le nombre de liaisons directes entre Paris 
et le reste du monde est aussi décisif pour le maintien 
du statut de la France dans le monde.
L’Union européenne pourrait elle aussi entrer dans 
le bal. En effet, ADP deviendrait un délégataire de 
service public, catégorie nouvellement créée dans 
le Code des transports, mais certaines dispositions 
sont peu ou mal définies (retour des biens, durée de 
la concession, sort des salariés).
Enfin, certains économistes libéraux sont opposés à 
ce processus au titre même de la théorie qui précise 
que les monopoles naturels (ce que sont les aéroports 
de la taille de Roissy et Orly) ne peuvent être assumés 
par des entreprises privées.

Vinci en embuscade pour une affaire 
vraiment très juteuse
Depuis 2005, Vinci est en attente de la privatisa-
tion totale d’ADP. Cela correspond à sa stratégie. 

En effet, Vinci est intéressé au premier chef aux 
concessions (par exemple autoroutière) car ce sont 
des investissements extrêmement rentables et peu 
risqués. Or, Vinci est devenu particulièrement friand 
des aéroports. Il gère désormais 36 aéroports dans 
le monde (France : 12, Portugal : 10, République 
dominicaine : 6, Cambodge : 3, Japon : 3, Chili : 1, 
Brésil : 1) pour un trafic total de 157 millions de 
passagers, 1,4 milliard d’euros de chiffre d’affaires.
ADP est d’autant plus intéressant que depuis la trans-
formation en société anonyme en 2005 et l’entrée 
en Bourse (2006), l’État actionnaire n’a eu de cesse 
de tout mettre en œuvre pour accroître de manière 
fantastique au travers de contrats de régulation 
économique (2006-2010, 2011-2015, 2016-2020). 
Ainsi entre 2006 et 2017, le trafic passagers des aéro-
ports parisiens est passé de 83 millions de passagers 
à 102 millions de passagers (+23%), l’effectif d’ADP 
SA de 8 000 à 6 500 salariés (-19 %), la part des 
salaires dans la Valeur ajoutée de 39 % à 29 % tandis 
que celles des actionnaires de 5 % à 17 %. Le niveau 
de rentabilité des capitaux est fixé dans le contrat de 
régulation économique, ainsi que la part du résultat 
distribué en dividendes (60 % du résultat net, part 
du groupe). Ainsi les seules variables d’ajustements 
sont l’emploi et les rémunérations. La direction se 
flatte d’ailleurs que 90 % des salariés d’ADP auront 
subi des réorganisations entre 2016 et 2020 pour 
mettre en œuvre une stratégie de création de valeur 
pour l’actionnaire. Au passage, de manière inédite, 
un objectif de rentabilité des capitaux est inscrit dans 
le projet de loi, au cas où.
Le groupe ADP est désormais un des leaders mon-
diaux de gestion d’aéroports après la prise de contrôle 
en 2017 de l’opérateur turc TAV, en 2018 d’AIG 
le gestionnaire des aéroports jordaniens. Ainsi, le 
groupe ADP gère 228 millions de passagers. Dans 
une course classique à l’internationalisation pour 
rechercher un profit facile et rapide.

Le statu quo n’est pas possible, il faut 
inventer un nouveau type d’entreprise 
publique
Le comité d’entreprise d’ADP, à l’unanimité des élus 
du personnel, a ouvert une procédure d’alerte sur le 
seul sujet de la privatisation. La CGT a édité une 
plaquette de proposition alternative à la privatisation 
pour un service public aéroportuaire et notamment 
la création d’un statut de travailleurs aéroportuaires. 
La bataille n’est donc pas de maintenir le statu quo 
actuel qui n’est satisfaisant ni pour les salariés, ni 
pour le développement des aéroports parisiens 
et leur financement, ni pour le service public. Il 
convient de mettre en avant des propositions pour 
un nouveau type d’entreprise publique pour assurer 
ce service public. Elle doit intégrer de nouveaux 
critères de gestion pour l’efficacité sociale et envi-
ronnementale, un nouveau type de gouvernance 
plus démocratique pour un contrôle non seulement 
de l’État mais aussi des salariés d’ADP, des collec-
tivités locales concernées, des parlementaires, des 
associations de riverains. 



53  

Formation e t t héorie

E
co

no
m

ie
 e

t 
p

ol
iti

q
ue

/ju
ille

t-
ao

ût
 2

01
8/

76
8-

76
9

ès ses premiers textes des années 1960, 
Paul Boccara élabore la théorie originale 
du capitalisme monopoliste d’État, 
émancipée de tous les dogmatismes. Ce 

Passion et patience  
de la créativité révolutionnaire

Anthologie des travaux théoriques  
de Paul Boccara

Catherine Mills

Cet ouvrage, publié chez Delga, collecte des extraits fondamentaux de l’œuvre de 
Paul Boccara, économiste marxiste de premier plan, décédé le 26 novembre 2017. Paul 
Boccara, c’est aussi un homme politique, un militant, qui a 60 ans durant milité au PCF et 
participé à sa direction de façon toujours constructive, critique et stimulante de 1972 à 

2002. Ses travaux constituent un apport considérable à la pensée marxiste comme à la 
vie intellectuelle et politique, tant en France qu’au plan international. 

D
sont aussi ses travaux sur les crises et particulièrement 
sur la crise systémique actuelle, sur les cycles longs 
et les transformations historiques du capitalisme. 
Dès 1971, ce sont ses recherches sur une nouvelle 
régulation. En 1983, il formalise le concept de 
révolution informationnelle avec ses antagonismes 
et ses potentialités. Ses travaux, si actuels, pour de 
nouveaux critères de gestion des entreprises et des 
services publics exigent de nouveaux droits des sala-
riés. Son projet de sécurité d’emploi et de formation 
constitue une étape majeure de ses recherches et 
propositions pour sortir du chômage. Parallèlement, 
il élabore ses propositions pour une autre création 
monétaire, un nouveau crédit, ainsi que pour une 
autre mondialisation et une autre construction euro-
péenne. Tandis que le concept d’anthroponomie, 
qu’il a fondé, formalise un système de relations entre 
les êtres humains concernant le parental, le travail, la 
politique, la culture. Il débouche sur ses recherches 
pour une nouvelle civilisation.
L’ouvrage que nous présentons ici sur l’œuvre de 
Paul Boccara prétend perpétuer une pensée et une 
recherche marxiste vivantes et fécondes. Il veut aussi 
faire vivre et continuer l’action révolutionnaire de 
Paul, son lien aux luttes, au terrain, à la vie.

I. études sur le capitalisme monopoliste 
d’État, sa crise et son issue
Cet ouvrage, paru en 1973, réunit des articles 
publiés depuis la Conférence internationale de 1966 

à Choisy-Le-Roi avec notamment l’Introduction 
de Paul Boccara à la question du capitalisme 
monopoliste d’État. Dès ses premières recherches, 
il élabore la théorie de la suraccumulation-dévalori-
sation du capital, nourrie du Capital de Marx mais 
aussi de sa connaissance fine de toute l’histoire de la 
pensée économique sur ce sujet. Il définit les traits 
principaux du capitalisme monopoliste d’État et le 
resitue dans les stades historiques du capitalisme. 
Le capitalisme monopoliste d’État constituerait une 
nouvelle phase du stade impérialiste ou monopoliste. 
L’explication théorique de la transformation du 
capitalisme monopoliste en capitalisme monopoliste 
d’État (CME), renvoie à la suraccumulation de 
capital durable, à la longue phase de difficultés et 
de crise structurelle de l’entre-deux-guerres. Puis à la 
solution de la dévalorisation structurelle de capital, 
notamment par le financement public n’exigeant 
pas la valorisation par le profit. C’est en particulier 
le financement public de la production, la prise en 
charge, directe ou indirecte, d’une partie de la valeur 
des moyens de production par l’État, le capital que 
représentent ces moyens est ainsi dévalorisé. Les 
moyens de production, dans la mesure où ils sont 
publiquement financés, peuvent ne plus réclamer 
pour eux les profits que réclament les fonds privés. 
Cela a néanmoins pour résultat l’accroissement de 
profit des autres fractions du capital total. Les fonds 
publics ou semi-publics sont prêtés à des taux net-
tement inférieurs à ceux du marché. Les entreprises 
publiques ou nationalisées connaissent une gestion 
très faiblement rentable ou même déficitaire, malgré 
leur essor matériel. C’est aussi la non-rémunération 
de l’investissement en travaux publics. Ce sont les 
secteurs publics ou étatiques de l’énergie, de produc-
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tion, de transports, de financement. Ce sont encore 
toutes les interventions de l’État, de la fiscalité à la 
consommation publique avec aussi l’extension des 
services publics (éducation, santé, logement social, 
etc.) et la Sécurité sociale, ce que Paul Boccara a pu 
appeler le capitalisme monopoliste d’État social.
Il repère la crise du capitalisme monopoliste 
d’État dès 1967. Il place au centre de son analyse 
sa théorie néomarxiste de la suraccumulation et de 
la dévalorisation du capital. Il présente de précieuses 
indications statistiques concernant l’évolution de la 
composition organique du capital. Il développe les 
caractères originaux et les perspectives de la crise du 
capitalisme monopoliste d’État. Il affronte le débat 
avec les tenants d’un « marxisme » poussiéreux sur 
la « crise générale du capitalisme ». Il donne des 
explications et des propositions sur la crise au plan 
international. Ses travaux sur les crises seront relancés 
avec la crise systémique de 2008.

2. Sur la mise en mouvement du Capital
Paul Boccara poursuit son analyse du Capital de Marx, 
ainsi que ses débats avec les marxistes français (L. 
Althusser, M. Godelier, R. Garaudy). Il situe Le Capital 
comme un moment dans une recherche inachevée et 
dans le mouvement historique du capitalisme. Paul 
Boccara établit la distinction fondamentale entre niveau 
phénoménal et niveau essentiel de l’analyse. Il précise 
les concepts de fonctionnement et de développement 
comme ceux d’essence et de développement du capi-
talisme. Il affirme, dès ses premiers textes des années 
1960, sa volonté de s’émanciper des dogmatismes 
en cours et notamment de la version soviétique du 
marxisme plus ou moins imposée qui prédominait 
alors dans le mouvement communiste. Tandis qu’il 
dessine l’itinéraire de sa pensée économique, politique 
et philosophique. Ses recherches pour un marxisme 
vivant seront actualisées dans l’ouvrage Le Capital de 
Marx, son apport et son dépassement, au-delà de l’écono-
mie, publié en 2012.

3. Théories de la régulation et 
suraccumulation-dévalorisation du capital
Paul Boccara fonde la première école française de la 
régulation, dite école de la régulation systémique, 
dès ses travaux de 1971. Il avance sa définition de la 
régulation. Il précise les rapports avec les deux autres 
écoles françaises de régulation : école de Grenoble 
avec G. de Bernis et école parisienne avec Aglietta 
et Boyer. La théorie boccarienne de la régulation 
constitue une continuation et un dépassement de 
la théorie marxiste, avec des propositions pour une 
nouvelle régulation systémique.

4. Caractères généraux de l’État 
capitaliste et de son articulation au 
mode de production
Il s’agit ici de la reprise du premier article paru dans 
La Pensée, en janvier- février 1981. Il porte sur la 
spécificité du pouvoir politique et définit les fins de 
l’État. Les autres articles : La Pensée, novembre-dé-
cembre 1981 « Formes fondamentales de l’État capi-
taliste et développement de leurs contradictions ». 
Puis La Pensée, septembre-octobre 1985 : « Critique 
marxiste de l’État bourgeois et crise du présidenti-

alisme en France ». Enfin La Pensée, janvier-février 
1986 : « Théorie marxiste et voies autogestionnaires 
de la révolution en France ».

5. De nouveaux critères de gestion 
d’efficacité sociale des entreprises
Paul Boccara a ouvert le chantier si actuel des nou-
veaux critères de gestion des entreprises et des services 
publics, en lien avec de nouveaux droits des salariés. 
Ce chantier fait système avec son analyse en termes de 
« régulation » économique, pour une autre régulation 
que celle du capitalisme. Il développe aussi une ana-
lyse des institutions, pour une visée révolutionnaire 
renouvelée, poussant la voie autogestionnaire. Les 
travaux de Paul Boccara sur de nouveaux critères de 
gestion se développent dans Économie et Politique et 
dans Issues dès 1978-1981. Ils s’enracinent dans la 
nécessité pour les salariés d’investir dès l’entreprise le 
terrain de la gestion avec des nouveaux droits. Cette 
préoccupation est présente dans ses premiers travaux 
et l’utilisation du terme de nouveaux critères de ges-
tion est manifeste dès l’ouvrage Études sur le CME. La 
victoire de François Mitterrand en 1981 relance avec 
force pour Paul la nécessité de nouveaux critères de 
gestion des entreprises au lieu de la vision étatiste et du 
repli sur la seule politique économique. Cela aboutira 
à l’ouvrage Intervenir dans les gestions avec de nouveaux 
critères, 1985. Le cours de Paul Boccara, dispensé à 
l’université de Paris 1 en maîtrise AES aux salariés en 
reprise d’études, notamment aux syndicalistes, que nous 
reprenons ici, a été publié dans l’ouvrage collectif tiré 
de cet enseignement sous la direction de Jean-Claude 
Louchart, Nouvelles approches des gestions d’entreprises, 
Paris, L’Harmattan, 1995. C’est l’occasion pour Paul de 
préciser l’élaboration de ces nouveaux critères : efficacité 
des capitaux pour faire reculer la rentabilité financière 
et économiser le capital matériel et financier. Efficacité 
sociale : Valeur Ajoutée Disponible (VAd) pour les 
travailleurs et la population. Critères de coopération 
sociale : Vad par rapport à la population.

6. La révolution informationnelle, ses 
ambivalences, ses antagonismes, ses 
potentialités
Le concept de révolution informationnelle a été 
avancé par Paul Boccara au début des années 1980, 
en partant de la théorie de Marx sur la révolution 
industrielle. La révolution informationnelle est située 
dans l’ensemble des révolutions technologiques, 
particulièrement les transformations technologiques 
en cours. Paul Boccara présente les technologies de 
la révolution informationnelle et leurs ambivalences 
sociales. Il y aurait à la fois exacerbation et mise en cause 
possible de la domination des marchés et des délégations 
représentatives. Face aux antagonismes de la révolution 
informationnelle, le dépassement des monopolisations 
de l’information exigerait des transformations sociales 
très profondes, et la visée d’une autre civilisation de 
toute l’humanité. La révolution informationnelle, ce 
sont à la fois les partages des coûts ou des informations 
et leurs ambivalences fondamentales. Comme les défis 
des partages des groupes multinationaux, mais aussi la 
suraccumulation financière, le chômage massif et la 
précarité mondialisés. Paul Boccara montre les implica-
tions de la révolution informationnelle pour la crise du 
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capitalisme et du libéralisme mondialisé comme aussi 
pour le début de maîtrises et dépassements possibles 
des marchés et des délégations représentatives. Avec 
les partages d’informations de la révolution numérique 
et leurs ambivalences fondamentales, ce sont ainsi les 
dérives du système mais aussi les défis de nouvelles 
interventions publiques et associatives, politiques et 
culturelles.

7. Une sécurité d’emploi ou de formation
Pour une construction révolutionnaire de dépassement 
contre le chômage (Le Temps des Cerises, 2002). 
Le projet de sécurité d’emploi et de formation 
pour toutes et tous constitue une étape majeure 
de ses recherches et de ses propositions pour sortir 
de la crise systémique, en particulier du chômage. 
Cette recherche vise à répondre au chômage massif 
et à l’échec des politiques de l’emploi menées, elle 
s’inscrit dans une issue à la crise systémique pour un 
progrès de société et de civilisation, comme jadis la 
Sécurité sociale et même de façon plus audacieuse. 
Cela se branche sur le développement des luttes et 
des propositions immédiates, en réponse aux besoins 
urgents et aux débats concrets actuels sur l’emploi et 
le travail. Cette recherche a émergé à partir de l’étude 
de Paul publiée dans Issues en 1996. « Pistes pour des 
interventions et scénarios pour une sécurité d’emploi 
ou de formation… ». Ce travail a été considérable-
ment développé dans l’ouvrage de 2002 dont nous 
reproduisons ici quelques extraits. Paul ainsi que ses 
disciples de la Commission économique vont remettre 
sans cesse sur le métier ce travail en relation avec des 
syndicalistes, des juristes, des sociologues, des militants 
politiques, notamment les communistes, et aussi les 
parlementaires communistes, jusqu’à élaborer une 
proposition de loi « pour sécuriser l’emploi et la for-
mation ». Elle a été présentée par André Chassaigne et 
déposée à l’Assemblée nationale par le groupe GDR, 
sous le n° 4413, le 25-01-2017.
Nous publions dans cet ouvrage, des extraits 
concernant le débat entre réformes conservatrices 
ou dépassement révolutionnaire du marché du tra-
vail. Il s’agit notamment de la deuxième dimension 
systémique : pouvoirs. Ce serait soit la visée de nou-
veaux pouvoirs pour l’éradication du chômage. Soit 
une simple continuité de droits et de nouveaux statuts. 
Ainsi certains comme Alain Supiot proposent certes 
un nouveau statut du travail et des droits de tirage 
sociaux mais sans dépassement du pouvoir de mise 
au chômage par l’employeur. Alors que Paul Boccara 
propose des pistes vraiment alternatives.

8. Maîtriser et commencer à dépasser 
les quatre marchés du capitalisme 
mondialisé
Nous présentons ici des Extraits de l’ouvrage de Paul 
Boccara Le Capital de Marx, son apport, son dépas-
sement. Au-delà de l’économie (Le Temps des Cerises, 
2012). Ce dépassement des quatre marchés concer-
nerait en premier lieu le dépassement du marché du 
travail avec une sécurité d’emploi ou de formation. 
Cela viserait aussi de dépasser les marchés monétaire 
et financier avec un nouveau crédit et une monétarisa-
tion des dettes publiques. Cela concernerait le dépas-
sement du marché des productions avec de nouveaux 

critères de gestion, un essor des services publics, une 
refonte écologique et culturelle des productions. Cela 
viserait le dépassement du marché mondial avec des 
coopérations et un co-développement. Cela nécessi-
terait une expansion des services publics jusqu’à des 
biens communs publics de l’humanité.

9.Théories sur les crises, la 
suraccumulation et la dévalorisation 
du capital
Ce livre de Paul Boccara contient la somme de ses 
travaux menés dès son entrée au CNRS en 1963, 
sur l’histoire de la pensée économique concernant 
les théories sur les crises, à l’aune de la théorie de la 
suraccumulation et de la dévalorisation du capital. 
Toute sa vie Paul a poursuivi cet immense travail, 
publié finalement aux éditions Delga en 2013 pour 
le premier volume, en 2015 pour le second. Le 
premier volume concerne les théories sur les crises 
cycliques. Le deuxième volume, les théories sur les 
crises systémiques, les cycles longs et les transforma-
tions structurelles du capitalisme.

Théories sur les crises cycliques depuis trois 
siècles (premier volume)
Ce sont en premier lieu les théories unilatérales 
opposées (surconsommationnistes et sous-consom-
mationnistes) sur l’explication de la suraccumulation 
et des crises, dans tous les courants de l’histoire de 
la pensée économique. Puis les tentatives de dépas-
sement des analyses unilatérales. Avec les théories 
dualistes dans les écoles classique, keynésienne, néo-
classique. Ainsi que les tentatives dualistes ou même 
dialectiques des marxistes, de Marx lui-même, et de 
l’interprétation néo-marxiste de nos jours. Enfin, ce 
sont les théories sur les issues périodiques des crises 
capitalistes. Les théories sur la dévalorisation du 
capital. Les enseignements pour une autre régulation.

Théories sur les crises systémiques, les cycles 
longs et les transformations structurelles du 
capitalisme (deuxième volume)
La première partie présente un éclairage nouveau 
sur les prétendues « Théories de la croissance en 
équilibre stable » qui prétendent nier les crises. 
Domar, Harrod, Joan Robinson, Kaldor, Solow.
La deuxième partie porte sur la suraccumulation-
dévalorisation du capital de longue période et les 
théories sur les cycles longs du capitalisme. Paul 
Boccara élabore une analyse originale des cycles de 
longue période chez N. D. Kondratieff. Une mise en 
relation des processus longs de suraccumulation et 
des défis de la dévalorisation du capital. Il présente 
et analyse les cycles de longue période dans la pensée 
économique. En particulier la pensée économique 
sur les longues phases D du passé. Elle concerne les 
questions de population, de technologie, de mon-
naie, de structure et de régulation. Il analyse aussi 
les débats théoriques contemporains concernant les 
nouvelles conditions tendant à des altérations ou à 
des mises en cause radicales possibles de l’existence 
des fluctuations cycliques longues elles-mêmes. Enfin 
il révèle de précieuses analyses théoriques marxistes 
contemporaines sur les longues phases de difficultés 
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et les cycles de longue période chez Dobb, Arzou-
manian, Gillman, Boccara.
La troisième partie concerne les dévalorisations 
structurelles du capital, les transformations 
systémiques du capitalisme et la crise systémique 
mondiale actuelle. En premier lieu, Paul Boccara 
présente les théories de l’état stationnaire et la dévalo-
risation structurelle du capital, des classiques à Marx. 
Puis les théories se réclamant du marxisme sur les 
transformations du système capitaliste (Hilferding, 
Rosa Luxemburg, Lénine, etc.). Mais il aborde aussi 
les théories contemporaines sur la crise écologique 
radicale dans le système capitaliste. Ainsi que les 
théories sur la révolution informationnelle et sur la 
progression massive des services. Il présente les théories 
sur la progression des firmes multinationales, mais 
aussi les théories sur les biens et services communs de 
l’humanité et la mise en cause possible du système. 
Ce sont encore les théories sur la révolution monétaire 
et les défis de la progression dans le monde des pays 
émergents. Ajoutons que toujours Paul est branché 
sur les luttes et la recherche de propositions. Jusqu’à 
ces toutes dernières années, il a réalisé d’importantes 
percées théoriques et politiques dans les domaines de 
la monnaie, du crédit. Ses recherches ont débouché 
sur des propositions pour une autre mondialisation et 
pour une tout autre construction européenne.

10. Les dernières œuvres de Paul 
Boccara : civilisation et anthroponomie
I. Pour une nouvelle civilisation (éditions du 
Croquant, 2016). Cet ouvrage définit le concept 
de civilisation à partir de l’histoire de la pensée 
et d’une grande diversité d’auteurs. Il montre que 
la crise systémique actuelle du capitalisme mondia-
lisé et financiarisé, bien plus qu’une simple crise 
économique, est une crise de civilisation. Il analyse 
la crise de la civilisation occidentale mondialisée, 
au plan économique et anthroponomique. Il ouvre 
sur des perspectives de dépassement du capitalisme 
et du libéralisme mondialisé et avance des proposi-
tions pour construire « une nouvelle civilisation de 
toute l’humanité ». Cela implique notamment des 
transformations sociétales concernant les rapports 
entre les hommes et les femmes, les générations et le 
développement des services publics permettant ces 
transformations. L’exacerbation actuelle des conflits 
et des dominations conduira-t-elle à la fermeture 
et au déclin des civilisations ou au contraire à leur 
ouverture pour créer une nouvelle civilisation de 
toute l’humanité ? Les risques d’effondrement sont 
largement amplifiés par le réchauffement clima-
tique. D’où « la portée systémique radicale des 
transformations climatiques et de son potentiel de 
rassemblement des luttes sociales et politiques », 
des mouvements sociaux et sociétaux, et leurs 
débouchés pour une nouvelle civilisation possible 
de toute l’humanité.
II. Neuf leçons sur l’anthroponomie systémique. 
Avec sa découverte du concept d’anthroponomie 
systémique, Paul Boccara développe ses recherches 
sur les aspects non économiques de la vie humaine. 
Ce concept d’« anthroponomie » est complémentaire 
à ses travaux économiques sur la reproduction maté-
rielle de la société. C’est ce qui contribue à façonner, 
à générer des êtres humains, et à re-générer des géné-

rations. Pour comprendre la crise de civilisation en 
cours et ouvrir des issues, c’est une dimension tout 
aussi importante que la dimension économique. Paul 
Boccara livre des outils d’analyse qui permettent à la 
fois de ne pas réduire la crise et l’ensemble des phé-
nomènes humains à l’économie, tout en articulant 
l’économie et les autres aspects de la société. Cette 
théorisation de l’anthroponomie est le résultat de 
plusieurs décennies de réflexions, jusqu’ici publiées 
de façon partielle dans des articles ou séminaires. Ce 
dernier livre de Paul Boccara consacre la cohérence de 
cette recherche en bousculant des habitudes de pensée 
courantes. La théorisation anthroponomique trouve sa 
source dans la continuité et le dépassement de Marx. 
Dans L’Idéologie allemande, celui-ci dit avoir surtout 
considéré « le travail des hommes sur la nature », 
et qu’au-delà des études économiques, il faudrait 
envisager « le travail des hommes sur les hommes » : 
ce que Paul Boccara appellera l’anthroponomie. Le 
travail : l’activité en lien avec le système économique, 
conduit l’homme à modifier sa propre nature et à 
développer ses capacités potentielles (l’anthropono-
mie). Pour comprendre comment les êtres humains 
développent leurs capacités dans le cours d’une vie et 
comment ils se re-génèrent de génération en généra-
tion, Paul Boccara étend cette conception aux quatre 
moments de la vie humaine qu’il a identifiés et analysés : 
moment parental, moment travail, moment politique 
et moment informationnel. L’ouvrage débouche sur 
des éclairages nouveaux pour sortir de la crise de notre 
civilisation : transformation des modèles familiaux, des 
relations entre générations, transformations du travail, 
enjeux de la formation, démocratie participative, trans-
mission culturelle héritée des générations décédées et 
son renouvellement. L’approche systémique de Paul 
Boccara insiste sur les transformations, le mouvement, 
la volonté de changer la société. Elle se distancie des 
approches structuralistes. Profondément marqué par 
sa formation d’historien, Paul revendique une mise en 
perspective historique, il recourt à des exemples concer-
nant différents moments de l’histoire et présente des 
« systèmes historiques typés » identifiables, pour chaque 
moment anthroponomique. 
Anthroponomie et économie 
sont pensées dans leur interre-
lation, mais ce n’est pas à sens 
unique ni dans un rapport 
mécanique. La richesse de 
l’élaboration théorique renvoie 
à l’amplitude des domaines 
de connaissances mobilisés, 
en visant le dépassement de 
leurs cloisonnements actuels 
(histoire, anthropologie, socio-
logie, psychanalyse, philoso-
phie) tout en participant à 
une recherche en mouvement. 
Ainsi le « moment travail », que 
nous avons repris ici, situe le 
travail dans l’analyse marxiste. 
Paul Boccara développe sa 
vision néomarxiste anthro-
ponomique en présentant le 
travail comme « moment de 
la regénération humaine ». 

Livre en 
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